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Les droits et obligations du salarié en arrêt de travail, y compris les démarches pour les
indemnités, la communication avec l'employeur et plus encore.

En cas de maladie ou d'accident, un salarié peut être amené à s'arrêter de travailler
temporairement. Cet article traite des différentes étapes à suivre pour obtenir un arrêt de travail,
les indemnités journalières auxquelles le salarié a droit, ainsi que ses obligations durant cette 
période. De plus, il aborde la communication nécessaire avec l'employeur, la visite de 
contrôle médicale et les conditions de reprise du travail.

Certificat médical et démarche initiale

Pour pouvoir bénéficier d'un arrêt de travail, le salarié doit consulter un médecin qui établira un 
certificat médical. Ce document est essentiel car il atteste de l'incapacité temporaire du salarié à
exercer son activité professionnelle. 

Une fois le certificat obtenu, le salarié doit envoyer les volets 1 et 2 à la caisse d'assurance 
maladie dont il dépend, et le volet 3 à son employeur dans un délai de 48 heures. Le non-respect
de ce délai peut entraîner une réduction des indemnités journalières. Il est donc crucial de suivre
cette procédure avec rigueur.

Exemple pratique

Imaginons un salarié qui se blesse au travail. Après avoir consulté un médecin et obtenu un
certificat, il doit s'assurer d'envoyer les documents nécessaires à temps pour éviter toute pénalité
financière sur ses indemnités journalières.

Droits du salarié en arrêt de travail

Un salarié en arrêt de travail bénéficie notamment d'indemnités journalières versées par la 
sécurité sociale. Pour obtenir ces indemnités, il est impératif que les démarches administratives
aient été correctement effectuées. Les indemnités sont calculées sur la base du salaire antérieur
avec un certain plafond imposé.

Il est également recommandé de demander l'avis juridique d'un avocat spécialisé en droit du 
travail à Versailles afin de bien comprendre tous les droits et obligations spécifiques durant l'arrêt.

Indemnités journalières et mode de calcul

Les indemnités journalières compensent partiellement la perte de revenu due à l'arrêt de travail.
Elles sont généralement égales à 50 % du salaire journalier de base, calculé sur les trois derniers
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mois précédant l'arrêt de travail. Néanmoins, ce montant peut varier selon divers facteurs comme 
la convention collective applicable.

Salaire journalier de base : moyennage des salaires brut perçus au cours des trois
derniers mois.
Taux de remboursement : habituellement 50 %, mais peut atteindre jusqu'à 66,66 % sous
certaines conditions.
Durée maximale de versement : varie selon la nature de l'arrêt (maladie, accident de
travail, etc.).

Obligations du salarié durant l'arrêt de travail

Durant l'arrêt de travail, le salarié doit respecter plusieurs obligations pour continuer à percevoir
ses indemnités journalières. Cela inclut principalement l'obligation de rester à domicile pendant
certaines heures sauf autorisation médicale pour le contraire.

Respect des heures de sortie autorisées

Le salarié doit se conformer aux horaires mentionnés sur le certificat médical. En France, les
plages horaires habituelles sont de 9h à 11h et de 14h à 16h, mais elles peuvent varier selon les
préconisations du médecin. En cas de non-respect, la sécurité sociale peut suspendre les
indemnités journalières.

Communication avec l'employeur

Il est primordial de maintenir une bonne communication avec son employeur. Le salarié doit le
tenir informé de l'évolution de sa situation médicale et de la durée estimée de l'arrêt de travail.
L'envoi régulier d'attestations de prolongation d'arrêt fait partie des bonnes pratiques pour éviter
les malentendus.

Visite de contrôle médical

La sécurité sociale ou l'employeur peuvent organiser une visite de contrôle pour vérifier l'état de
santé du salarié. Cette visite est réalisée par un médecin contrôleur agréé. Si ce dernier estime
que le salarié est apte à reprendre le travail, celui-ci doit s'y conformer, sauf si son propre médecin
traitant émet un avis différent.

Impacts sur les indemnités

Si le médecin contrôleur déclare le salarié apte, les indemnités journalières cessent
immédiatement. Toutefois, s'il existe une divergence entre l'avis du médecin contrôleur et celui du
médecin traitant, le salarié peut solliciter une contre-visite auprès d'un médecin expert.

Cas de fraude et sanctions

Les fraudes liées aux arrêts de travail ne sont pas rares et peuvent conduire à des sanctions
sévères, incluant la restitution des indemnités perçues indûment et des poursuites judiciaires
. La transparence et la conformité aux règles établies sont donc essentielles.

Reprise du travail après un arrêt

Au terme de l'arrêt de travail, le salarié doit suivre une procédure précise pour reprendre son
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emploi en accord avec son employeur. Cette phase est cruciale pour assurer une transition en
douceur et éviter tout problème ultérieur.

Visite médicale de reprise

Le salarié est tenu de passer une visite médicale de reprise auprès du médecin du travail. Cette
visite permet d'évaluer son aptitude à reprendre son poste ou, le cas échéant, à identifier des
restrictions ou adaptations nécessaires. Elle doit avoir lieu dans les huit jours suivant la reprise.

Négociation d'aménagements

Dans certains cas, des aménagements du poste de travail peuvent être nécessaires pour
permettre au salarié de reprendre ses fonctions sans risque pour sa santé. Ceci pourrait inclure
des modifications d'horaires, des tâches allégées ou une adaptation ergonomique de son poste de
travail.

Cet article a passé en revue les aspects essentiels relatifs aux droits et obligations du salarié en
arrêt de travail. Des indemnités journalières au respect du certificat médical, en passant par
les obligations de contact avec l'employeuret la visite de contrôle, chaque point revêt une
importance particulière dans la gestion de cette période délicate. Cependant, il est crucial de bien
comprendre toutes les règles et obligations liées à ce sujet complexe pour éviter les erreurs
coûteuses et bénéficier pleinement de tous les droits. Une consultation approfondie avec un
professionnel du droit peut révéler des informations précieuses et aider à naviguer ces eaux
souvent troublantes.
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